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ARRETE DU 

  

Arrêté d’autorisation 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE, _ 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

OFFICIER de L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

15094/2 
Vu le règlement. n°338/97 modifié du Conseil Européen en date du 9 décembre 1996 relatif à la protection des 

. espèces. de faune et de flore.sauvages par le contrôle de leur commerce ; 

Vu la directive, 1999/22/CE du Conseil Européen du 29 mars 1999 relative à la détention d' animaux sauvages dans 

un environnement zoologique ; - 

Vu la directive 92/65/CEE du Conseil du 13 juillet 1992 définissant les conditions de police sanitaire 

Vu le code de l'environnement.et notamment les titres premiers des livres IL .IV et V, parties législatives et 

réglementaires ; 

Vu la nomenclature des'installations classées pour la protection de l'environnément, notamment la rubrique n° 2140 

- concernant les établissements:de présentation aü public d'animaux appartenant à la faune sauvage à l'exclusion des 

magasins de vente au détail ; ' 

Va la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, modifiée par la loi n° 2003-707 du 

1“ août 2003 ; | D 

Vu l'ârrêté iministériel du 25 octobre 1982-relatif à l'élevage, la garde e et la détention dés animaux ; 

Vu l'arrêté. ministériel du 20. août 1985 modifié relatif aux bruits aériens ‘émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de Fenvironnement ; : È : 

Vu l'arrêté ministériel du 23 j janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis.dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté: ministériel du 25 octobre 1995 ‘modifié relatif à la mise en œuvre du contrôle dés établissements 

détenant des animaux d'espèces’ non domestiques ; 

Vu l'atrêté ministériel: du 21 novembre 1997 définissant deux catégories d'établissements autres que :lés 

établissements d'élevage, de vente et de transit des espèces de gibier dont la chasse èst autorisée, détenant des 

. Animaux d'espèces non domestiques ; soi ? 

Vu l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'éau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement, soumises à autorisation ;. 

Va l'arrêté ministériel du 04-novembre 2002 fixant les procédures de décontamination et de désinfection à mettre en 

œuvre pour la protection des travailleurs dans les lieux, où ils sont süsceptibles d'être en contact avec des agents 

pathogènes pouvant être présents chez des animaux vivants où morts, notamment lors de l'élimination des déchets 

contaminés ainsi que les mesures d'isolement applicables dans les locaux où se trouvent des animaux susceptibles 

d'être contaminés par dés agents biologiques des groupes 3 ou 4 ; ‘ 

Vu l'arrêté ministériel du 25 mars 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement et les caractéristiques 

générales des installations des établissements zoologiques à caractère fixe et permanent, présentant au public: des 

spécimens vivarits de la faune locale ou étrangère ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d'animaux de 

certaines espèces non domestiques dans les établissements d'élevage, de vente, de location, de transit ou de 

présentation au public d'animaux d’espèces non doméstiques ; 

Mu l'arrêté préfectoral du 1% décembre 2009 portant approbation du Schéma. Directeur d'Aménagement et de 

Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin ADOUR-GARONNE et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ; 

Vu le certificat de capacité accordé à M. COUTURIER Bernard le 06 février 1987 et ses extensions accordées le 27 

juin 2002 et le 16 mai 2009, employé à temps complet sur le site ; 

Vu le certificat de capacité accordé à M. TROUIS COUTURIER Ludovic le 11 mai 2007.et son extension à titre 

probätoire pour une durée de trois ans le 19 avril 2011 employé à temps complet sur le site ; 

Vu l'arrêté d'autorisation d'exploiter en-date du 10 octobre 1989 délivré à Monsieur Bernard COUTURIER ; 

Vu le dossier de demande d'autorisation d'exploiter établi au titre de la réglementation des installations classées et 

fourni par Mme COUTURIER Maïñie Gérante du ZOOLAND PARK DU BASSIN D'ARCACHON en date du 
13 juillet 2010 et les compléments fournis le 10 novembre 2010 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 mars 2011 prescrivant une & enquête püblique du 2 mai 2011 au 31 mai 2011 sur le 

territoire de la commune de La Teste de Buch ; 

Vu les mesurés de publicité effectuées préalablement à l'enquête, dans deux journaux du département ; 

Vu le-certificat constatant l'affichage de l'avis d'ouverture de l'enquête pendant un mois dans la .commime 

concernée; ‘ D À ‘ & 

Vu le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 2 mai 2011 au 31 mai 2011 ; 

Vu le mémoire en réponse de l'exploitant en date du 8 juin 2011 ; 
x 

‘Vu l'avis du commissaire-enquéteur en date du 29 juin 2011 ; 

Vu l'avis émis parle conseil municipal de la commune de La Teste de Buch en date du 9 juin 2011; 

Vu l'arrêté de sursis à statuer du'28 septembre 2011 ; : 

Vu Les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le courrier en date du 04/61/2012 de la gérante du ZOOLAND PARK DU BASSIN D'ARCACHON acceptant : 

les’ prescriptions du projet d'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter pour le site de « ZOOLANK. PARK DU 

BASSIN D'ARCACHON » ; 

VU le rapport de l'inspecteur. des Installations Classées de la Direction Départementale de la Protection de: s 

populations en date du 19 janvier 2012 ; ï ‘ 

VU l'avis du. Conseil Départemental de l'Environnement et” des Risques Sanitaires et. Technologiques du 

9 février 2012; 

Considérant que l'autorisation d’ouverture-peut être accordée si les dangers ou inconvénients de l'installation pour 

les intérêts visés à l'article L'$11-1 dudit code, notamment pour la commodité du voisinage, pour la:santé, la 

sécurité et. la salubrité publique ainsi que pour là protection ‘dela: nature et de l'environnement, peuvent. être 

prévenus par les mesures prescrites dans le présent arrêté, en ce qui conçerne les conditions d'aménagement et 
d’exploitation de l’établissemént ; ° 

Considérant que Méssieurs Couturier Bernard et Trouis Couturier Ludovic sont titulaires de éertificats de capacité 

pour la présentation au public des espèces détenues au ZOOLAND PARK DU BASSIN D'ARCACHON ; 

Considérant que l'exploitant a tenu. compte des prescriptions réglementaires, en | matière d'aménagement de 

l'établissement, de sécurité du public et de suivi des animaux ; : 

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde 

ARRÊTE:: 

* Article 1- Autorisation : 

.* 1-1 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs : “ 

L'arrêté d'autorisation d'exploiter en date du 10 octobre 1989 est abrogé, ° 
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1-2 Activité soumise à autorisation : 

Le ZOOLAND PARK du BASSIN D'ARCACHON, représenté par sa gérante Mme. Märie COUTURIER, situé sur 

le térritoire de la commune de LA TESTE DE BUCH, lieu dit La Bécassière, est autorisé, dans les conditions 

prescrites par le présent arrêté, à exploiter le parc animalier pour la présentation au public d’animaux d’espèces non 

domestiques dont la liste’est jointe en annexe I au sein de cet établissement, 

Ce.type d'établissement relève de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement, rubrique n° 2140 de la nomenclature concernant les établissements de présentation au public 

d'animaux appartenant à la faune sauvage locale ou étrangère à l'exclusion des magasins de vente au détail et de la 

_réglementation relative à la protection de la nature. 
  

  

  

  

Nature de l'installation : Rubrique : Puissance : Classement 

Faune sauvage (établissement de présentation 2140 Autorisation 

au public d'animaux appartenant à la) ‘ ‘ 

Stations services : installations ouvertes où non | 1435 Volume annuel distribué 8 1 Non Classé 

au public ‘ . 

Stockage.en réservoirs manufacturés de 1432 “Volume stocké 1 m° - Non Classé         | liquides inflammables   
  

Des espèces domestiques sont également présentées dans le parc ( volailles, chèvres, yacks, dromadaires..). 

  

Chapitre I : 

Localisation et organisation générale de l’établissement     
  

Article 2 - Localisation des installations. 

ZOOLANK PARK DU BASSIN D'ARCACHON est implanté sur le territoire de la commune de La TESTE. DE 

BUCH, sur une superficie de 21,1 hectares, parcelles cadastrales suivantes section AY. 
  

  

  

      

N°.253 en partie 99-165 m°? 

N°411 en partie 109 900 m° 

N° 364 en partie 2259 n° 
  

Le responsable du pare fait procéder au débroussaillage des parcelles e etc assure à tout moment l'accessibilité du site 

aux. engins de secours. 

Le ZOOLAND PARK dispose de : 

- 53 enclos avec loge de nuit destinés à la présentation au public et 5 enclos pour les’ animaux à la retraité 

dont les caractéristiques sont décrités dans le dossier d ‘autorisation d'exploiter ; 
_ 10 lacs et plans d'eau (dont 8 au sein d'enclos) ; 
- une passerelle métallique et quatre passerelles bois surplombant-où longéant des enclos ; 

—. une nurserie et un local de soins ; ‘ 

"un hangar regroupant : les'box « de quarantaine », le local de préparation des repas. et ses annexes de 

stockage (chambres froides, stockage foin et païlle..), le local équarrissage ; - 

_ une aire de lavage des caisses de transport ; 

_ un vestiaire pour le personnel ; 

- une aire de stockage (en bennes étanches) des fumiers ; 

- un guichet d'entrée, une buvette et sa réserve, un espace de détente et un chapiteau-avec des jeux, des 

sanitaires et un local de premiers secours pour le public ; : 

ir 3 maisons et un hañgar à usages privés. 
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Article 3 - Protection des limites de l'établissement 

Les limites de l'établissement sont matérialisées par une enceinte extérieure, différente des enclos, faisant obstacle 

au passage des personnes et des animaux et dont les caractéristiques permettent de prévenir les perturbations 

causées aux animaux paï des personnes se trouvant à l'extérieur de l'établissement et garantir la sécurité des 

personnes. 

La hauteur de cette enceinte (au minimum de 1,80 m) est de deux mètres pour l'ensemble du parc, à l'exception de 

la zone parking non clôturée. : 

L'exploitant doit procéder au débroussaillage régulier de ses installations, notamment dans un rayon de 50 mètres 

autour des constructions et de 10 mètres de part ét d'autre des voies d'accès. 

‘ Article 4 - Contraintes de personnels. 

L'effectif du personnel de l'établissement est én permanence suffisant pour permettre la mise en œuvre des 

dispositions du présent arrêté. 

Le personnel dispose d'uné formation ou d'une expérience suffisantes à la mise en œuvre des tâches qui lui sont 

confiées. 

Les missions, les niveaux de responsabilité de chacun des personnels impliqués ainsi que leurs relations 

“fonctionnelles et hiérarchiques fespectives. doivent être précisément définis par le responsable de l’établissement. 

L'établissement doit s'attacher les services de toutes personnes ou organisations extérieures dont le concours est 

nécessaire au respect, en permanence, des dispositions fixées par le présent arrêté. 

Article 5 - Responsabilités du titulaire du certificat de capacité, | 

Sans préjudice des responsabilités exercées’ par les autres personnels, le ou les titulaires du certificat de capacité 

prévu à l'article-L. 413-2 du code de l'environnement, exercent une surveillance permanente de l'établissément aux 

--fns de mettre en-œuvre et-contrôler les dispositions prises en application de l'article L. 413-3 dudit code, 

Cette surveillänce réquiert l'occupation du poste à temps complet au sein de l'établissement, les absences du ou des 

titulaires du certificat de capacité dévant être limitées aux périodes légales de repos et de congé, aux périodes 

nécessaires à leur formation ainsi qu'aux déplacements à caractère professionnel. ‘ 

Le ou les titulaires du certificat de capacité possèdent un pouvoir de décision et un degré d'autonomie suffisants 

pour leur permettre d'assurer leurs missions. ‘ 

Les titulaires du ceïtificat de capacité sur le site sont Monsieur Couturier Bernard (Directeur du site) et Monsieur 

Trouis-Couturier Ludovic (Responsable animalier) du ZOOLANK PARK DU.BASSIN D'ARCACHON ils. sont 

responsables de l'entretien des collections. 

Tout projet de modification des collections devra faire l'objet : 
- de l'obtention préalable d'une extension de certificat de capacité pour l'espèce considérée ; 

— d'une information de la Direction Départementale de la Protection des Populations. 

à - Article:6 - Fonctionnement de l’établissement 

L'exploitant fait respecter un règlement intérieur et un règlement de service dont les s caractéristiques figurent .en 

annexe I! au présent arrêté. - 

- L'ensemble des’prograimes, des procédures et documents écrits, prévus par le présent arrêté, est ténu à jour et mis 

à la disposition des agents de l'administration en charge de leur contrôle. : 

Article 7 - Gestion de l’eau et des effluents produits 

7.1.- Plan des réseaux. : 

L'exploitant doit tenir à jour les schémas dés réseaux d’ alimentation: en eaux et de collecte des eaux usées. faisant . 

‘: apparaître les sources d’approvisionnement, les points de branchement,‘ les cheminements, les différents points “de 

contrôle où de régard, les secteurs collectés, les avaloirs, les postes de relevage, les dispositifs d'épuration, les postes de 

mesures, la position des vannes manüélles et automatiques jusqu'aux points de rejet qui doivent être en noïmbre aussi 

‘réduit. que possible tout en respectant le principe de séparation des réseaux évoqués ci-après. : 
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Les différents réseaux (réseau d'adduction public, d'eau de forage, réseaux d'eaux pluviales, réseau d'eaux usées de 

l'établissement et d'eaux sanitaires) doivent figurer sur les plans, conformément à la norme en vigueur. Le réseau d'eau 

de forage doit être clairement identifié et des panneaux ou pictogrammes doivent clairement indiquer la non potabilité 

de l'eau. 

Ces schémas doivent être datés à chaque nouvelle mise à jour et tenus en permanence à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions utilés dans la conception et l’exploitation des installations pour 

limiter sa consommation d’eau au strict nécessaire pour le bon fonctionnement de l’établissement. 

Lors de la réälisation de tout nouveau plan d'eau l'exploitant doit informer la Direction Départementale de la Protection 

des Populations et privilégier les circuits fermés étanches avec filtration. 

7.2 - Origine de l’approvisionnement en eau. 

L’approvisionnemenit en eau de l’établissement est assuré par l’adduction publique pour la fourniture d’eau potable 

(buvette, sanitaires, habitations, hangar). Un compteur d’eau volumétrique est installé sur la ‘conduite 

d’alimentation en eau des installations. Le volume annuel consommé est de 1. 500 m°. 

Quatre forages profonds de 8 à 20 m sont situés à l'intérieur du zoo. Ils sont destinés à l'abreuvement. des animaux 

domestiques et non domestiques, le maintien en eau des plans d'eau, le nettoyage des enclos et l'arrosage des 

espaces verts. Le volume annuel maximum prélevé est de 180 000 mx , fa majeure partie est réinfiltrée après 

pompage. 

  

  

  

  

  

  

  

              

N°BSS Nom Profondeur |, Date Nappe prélevée Volumes prélevés 
réalisation annuellement 

08494X0100 | Puits 1 F2 19 m 1988 . 40 000 m° 

08494X0102 Puits tapir Fd 8m 1993 | Souterraine superficielle 60 000 m° 
du contexte mio-plio 

08494X0101 |. Puits hamadryas F3 8m 1999 quatermaire ‘ 35 000 m° 

08494X0086 | Puits hippopotame F1 20,5 m 2003 ‘ 45 000 m°   
  

7.3 - Suivi des consommations. 
L'exploitant doit mettre en place un suivi mensuel de la consommation en eau. 

7.4 — Suivi qualitatif des eaux pompées 

L'exploitant doit réaliser deux fois par an une analyse de la qualité des eaux de ses quatre forages en analysant.les 

paramètres physico-chimiques et bactériologiques suivants : 

  

Paratnètres - Normes 
  

pH 

Turbidité 
  

  

|Microorganismes revivifiables 22°-et : 
[36° C Selon normes de référence reprises à 

l'arrêté : ministériel: du Q7 juillet 2009 
relatif aux modalités d'analyse dans l'air 

Escherichia Coli : et dans l'eau dans les ICPE. et aux 

normes .de référence ‘où une: méthode 
- permettant, un recalage concluant: si 

Ariaerobies sulfito-réducteurs auéune norme n’est prévue 

  

Coliformes totaux 
  

  

Entérocoques 
  

  

Nitrates 
  

Nitrites 

Chlore libre 

Ammonium 

  

  

  

Phosphates 
        Chlorures   
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En cas d'évolutions de la qualité des eaux, il devra fournir à l'inspection des installations classées un mémoire 

explicatif décrivant l'analyse des causes et les mesures correctives envisagées. 

. 7.4 - Protection du réseau d’adduction d’eau public et du milieu naturel. / 

Les réseaux de collecte, de circulation ou de réjet des eäux de l'établissement doivent être du type séparatif. 

Un système de disconnéction ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes doit être inistallé pour 

- éviter des retours de produits ou d’eaux poiluées dans le réseau d'eau public. 

Tout rejet direct dans le milieu naturel, depuis le réseau transportant les eaux polluées, doit être rendu physiquement 

impossible. 

Tous les circuits de collecte, de transfert aïnsi que les ouvrages de stockage des eaux doivent être conçus pour qu'ils 

“Soient et restent étanches aux produits qui s'y tfouvent et qu’ils soient aisément accessibles pour des opérations de 

contrôle visuel, d’intervention-ou d’entretien. N 

7.5 — Gestion des effluents 
Les effluents produits sont de type domestique et correspondent à l'utilisation des sanitaires mis à la disposition du 

public, des douches du personnel, de la buvette, au nettoyage des enclos (débarrassés des excréments collectés par 

ailleurs), au nettoyage dés caisses de transport et au nettoyage du local de préparation des repas. Les effluents sont 

ächeminés après relevage-ettransit via le poste de relévage dé l'hippodrome vers le réseau d'assainissement public 
et la station d'épuration communale. | 
Un accord existe avec la société hippique concernant les conditions d'entretien du poste de relevage et de curage 

des réseaux. 
ve 

Les ouvrages (poste de relevage et conduites) sont nettoyés deux fois par an. 

  

Chapitre I : 
Conduites d'élevage des animaux     
  

Article 8 — Conditions d'élevage 

. ré u ; 

Les animaux doivent êtreentretenus dans des conditions d'élevage de haut niveau qui visent à satisfaire les besoins 

biologiques.et de conservation, la santé-et une large éxpression des comportements naturels des différentes espèces 

en prévoyant, notamment, des aménagements et des équipements des enclos adaptés à la biologie de chaque espèce. 

: “Article 9 — Alimentation et abreuvement des animaux 

Des programmes de nutrition pour chaque espèce o ou groupe d'espèces, sont mis en œuvre dans le but de fournir une 

alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de chaque espèce. 

Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances scientifiques et 

techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale. Leur impact sur l'état de santé des 

animaux est évalué. ( 

L'approvisionnement en aliments est maîtrisé aux fins d'assurer sa continuité et la qualité des aliments fournis. Les 

aliments doivent répondre ’.à des critères de qualité ‘définis, régulièrement vérifiés pär le personnel de 

l'établissement. ‘ 

L'établissement doit disposer de locaux réservés au stockage des aliments et à là préparation de la nourriture. 

Les déchets issus de la préparation des aliments doivent être stockés de manière nettement séparée des lieux où sont 

stockés ou préparés les aliments. 

Tous ces locaux et enceintes sont maintenus en permanence: en bon état. de proprèté et d'entretien. Les cuisines sont 

nettoyées, au-minimur, quotidiennement. ‘ Le : : ÿ 

Lors de leur Stockage ‘et de leur piéhiartifion, les ‘aliments sont protégés de l'humidité, des” moisissures et des 

“contaminations indésirables. Ils sont tenus à l'abri des dégradations pouvant être provoquées par les ‘animaux, tels. 

notamment, les insectes, les rongeurs et les oiseaux. S 

ï 
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La préparation des repas doit préserver la qualité hygiénique et sanitaire des aliments, en évitant notamment les 

contaminations croisées de ceux-ci. À cet effet, le personnel chargé de la préparation de l'alimentation observe des 

règles d'hygiène adaptées. 

La distribution de nourriture par les visiteurs est interdite, à l'exception des distributions organisées et contrôlées 

par les responsables de l'établissement. 

L'abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment tenue à la 

disposition des animaux. ‘ 

Les aliments et l'eau sont distribués de manière à réduire les risques provoquant leur souillure. 

Les matériels utilisés pour la préparation et la distribution des aliments et de l'eau doivent pouvoir être facilement 

nettoyés.et sont maintenus en bon état de propreté et d'entretien. 

Les distributeurs automatiques de nourriture et l'approvisionnement automatique en eau sont contrôlés 

quotidiennement de manière à s'assurer de leur bon fonctionnement. 

Les modes et la fréquence de distribution des aliments et de l'eau doivent être adaptés au comportement des 

animaux et de leur espèce, en tenant compte notamment de leur organisation sociale et, le cas échéant, de leur. 

physiologie et de leur rythme biologique. | 

Aucun animal ne doit subir des restrictions alimentaires provoquées par une mauvaise adaptation de ces modes de 

” distribution. 

  

Article 10.- Cohabitation des espèces et spécimens 

La composition des groupes d'animaux d'une même espèce est déterminée en fonction des différents espaces mis à 

la disposition des animaux, du comportement et, si nécessaire, des cycles physiologiques propres à l'espèce. 

: Les animaux vivant en groupe rie doivent pas être tenus isolés sauf pour des raisons sanitaires ou de dangerosité. 

Les individus présentant pour les animaux avec lesquels ils cohabitent un danger excessif, préjudiciable à la vie de ‘ 

ces derriiers, doivent être retirés du groupe. | 

La cohabitation entre animaux d'espècés différentes, n'est possible que si elle n'éntraîne aucun conflit excessif entre 

eux; nine leur cause aucune source dé stress excessive ou permanente. 

‘Article 11 - Bien-être et amélioration des conditions d’élevage 

Le bien-être des animaux et la prévention des anomalies comportementales sont, notamment, assürés par une 

amélioration pertinente des conditions d'élevage, adaptée aux besoins biologiques de chaque espèce. ‘ 

Cette amélioration doit, notamment porter, selon les espèces, sur : 

“- les installations ou l'espace offert aux animaux et leurs aménagements, 
-. les protocoles d'élevage et les rythmes des activités portant sur l'entretien des animaux, 

° la composition des groupes et la cohabitation interspécifique. 

Article 12 - Protection des animaux 

Les animaux doivent être protégés de la prédation d'animaux étrangers à l'établissement. 

Ils né doivent pas pouvoir être perturbés ou excités par des animaux éträngers à l'établissement. Le cas échéant, 

l'établissement doit mettre.en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables. 

Les animaux, nouvellement arrivés, doivent pouvoir s'adapter progressivement à leur nouvel environnement sans 

comprométtre ni leur bien-être, ni la sécurité des personnes'ou des autres animaux. 

Les soins apportés aux animaux sont effectués en réduisant les sources de stress, d'inconfort et les risques de 

blessure. Toute intervention ou perturbation inutile doit être proscrite. Il est interdit d'exciter les animaux, en 

présence ou nôn du public. u 

Il est interdit au personnel de fumer lorsqu'il travaille à proximité des animaux où lorsqu'il prépare leur nourriture. | P q P P: 

Lorsqu'elles sont utilisées, les méthodes d'apprentissage des animaux ne doivent pas nuire à leur bien-être, ni à la . 

sécurité des personnes. 

Lés animaux dont l'imprégnätion par l'homme est susceptible de provoquer des’ dangers pour la sécurité des 

personnes ou pour d'autres animaux font l'objet d'une surveillance régulière et de précautions adaptées. 
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Article 13 - Surveillance des animaux 

Les animaux sont observés, au moins quotidiennement par le personnel chargé directément de leur entretien. 
Une surveillance destinée à détecter l'apparition d'anomalies comportementales est notamment effectuée. 

Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés, et les mesures 

nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre. 

Article 14 - Programmes de conservation des espèces 

Notamment en ce qui concerne les animaux des-espèces protégées en application des articles L. 411-1 et L. 411-2 

du code de l'environnement et des espèces figurant en annexe À du règlement n° 338/97 du 9 décembre 1996 

susvisé, les programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l'intérêt de la conservation des 

populations animales captives viables de génération en génération et favorisent Le maintièn de la diversité génétique 

de ces populations. 

Hormis à des fins contrôlées et pertinentes d'un point de vue scientifique, les croisements interspécifiques sont 

interdits. Cette interdiction s'étend à la reproduction d'animaux appartenant à des sous-espèces ou à des populations 

isolées différentes lorsque leurs populations naturelles ou captives sont menacées. 

% 

Article 15 - Activités de reproduction 

Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l'établissement a l'assurance que 

les animaux, issus de ces:activités, seront élevés dans des lieux et des conditions qui respectent la régleméntation 

relative à la protection de la nature. 

A défaut; ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l'intégrité physique des animaux 

chaque fois qu'il est possible d'utiliser de telles méthodes. | 
En fonction des exigences de l'espèce, les femelles gestantes, celles ayant mis bas et les jeunes font l'obj et de soins 

particuliers prévenant l'apparition des maladies périnatales.et les agressions des autres animaux. 

Article 16 - Suivi des effectifs des espèces non domestiques 

Les animaux doivent être identifiés selon la réglementation en vigueur. 

Les documents de circulation doivent être-conformes à la réglementation en vigueur 

L'exploitant doit tenir, pour tous les spécimens vivants d'animaux d'espèces non domestiques qu'il détient, le re- 

gistre décrit à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 25 octobre 1995 modifié précédemment visé. 

Le registre prévu comprend deux documents : 
1) Un Jivre-journal où sont enregistrés chronologiquement tous les mouvements d'animaux détenus dans 

l'établissement, portant le numéro Cerfa 07.0363 ; 

2) Un inventaire permanent des animaux de chaque espèce détenue portant le numéro Cerfa 07.0362. 

Ces documents doivent être conformés aux modèles réglementaires. Ils. sont tenus, jour par jour, en tant que de 

bésoin, à l'encre, sans blanc, ni rature, ni surcharge. : 

Par dérogation, des documents informatiques écrits peuvent tenir lieu de registre. Dans ce cas, ils sont identifiés, 

numérotés et datés dès leur établissement . par des moyens offrant toute. garantie en matière dé preuve, 

confürmément à la réglementation en vigueur en matière de documents comptables. Ils sont établis. selon les 

modèles fixés réglementairement. 

Toutes les pièces permettant de justifier de la régularité des mouvements enregistrés sont annexées au registre. 

Le registre et les pièces justificatives sont conservés dans l'établissement au moins dix années à dater de. ia dernière 

inscription aux mêmes lieu et place. : 
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Chapitre IL : 

    
  

Installations d'hébergement et de présentation au public des animaux 

Article 17 - Conditions d’hébergement 

Les installations d'hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipements sont adaptés aux mœurs de chaque 

espèce, garantissent la sécurité des arimaux et permettent d'exprimet largement leurs aptitudes naturelles. 

Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d'autres animaux hébergés avec 

eux, en leur permettant d'exprimer un comportement normal de défense ou de fuite. 

- Les interactions agressives ou les sources de stress entre les animaux hébergés dans des lieux différents sont 

prévenues par la mise en place de moyens appropriés. En particulier, la situation géographique, au sein de 
. l'établissement, des -lieux où sont hébergés les animaux, doit prévenir les interactions agressives où les sources de 

stress pouvant exister entre les espèces. 

Les animaux sensibles aux perturbations occasionnées par le public doivent pouvoir s'y soustraire dans des zones 

ou des structures adaptées à leur espèce. 
Lors de la visite, aux fins de ménager la tranquillité des animaux, le public n'a pas accès à l'ensemble du périmètre 

des enclos, à moins que ceux-ci soient suffisamment vastes pour que les animaux aient la possibilité de se 

soustraire de manière permanente aux perturbations .occasionnées par le public. 
Un espace suffisant doit séparer le public des animaux dans les cas où l'accès du public äux limites des enclos est 

susceptible de perturbèr les‘aiimaux. 
La température, l'hygrométrie, la quantité et la qualité de l'éclairage et les autres paramètres physicochimiques des 

milieux où sont hébergés les animaux sont compris dans des limites adaptées aux exigences de l'espèce. 

Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans le meilleurs délais. 
Lorsque ces. paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l'espèce, le matériel nécessaire à ces 

opérations est d'une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en..bon. état de 

fonctionnement. 

Les animaux tenüs dans des enclos extérieurs ont accès à des abris ou à des locaux leur permettant de se soustraire 

«aux effets négatifs du climat-bour leur espèce. 

En raison du risque de chutes d’arbres, en période de grand vent ou tempête, pouvant occasionner des dégâts sur les 

clôtures, des enclos; tous. les. anirnaux .devront disposér de structures :en dur permettant leur enfermement si 

nécéssaire. 

+ Article 18 - Conception et surveillance des systèmes de clôtures 

Les installations destinées à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçues de manière à 
préserver l'intégrité des animaux et à prévenir l'apparition d'accidents. . 
Les clôtures sont suffisamment visibles pour les animaux. L'utilisation des fils barbelés, pour la confection des 

: clôtures des enclos hébérgeant les animaux, est interdite. 

Les appareils et fils électriques ne doivent pas pouvoir être détériorés par les, animaux, 

Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l'enceinte de leur enclos. . 

Les dimensions et lés caractéristiques des dispositifs et des aménagements destinés à prévenir la fuite des anitnaux. 

sont en rapport avec les aptitudes de l'espèce et avec. les possibilités d'expression de ces aptitudes à l'intérieur de 

l'enclos.. 

‘Les clôtures sont muniés de retours vers l'enclos lorsqu'elles ne pérmettent pas, à elles seules, de s'opposer aux 

- diverses téntatives de franchissement des animaux. Ces retours s' possèdent une inclinaison et une dimension 

adaptées. 
Aucun élément de la conception des enclos et-aucun de leurs aménagements ne doit rèduire l'efficacité de. 

l'enceinte. 
S'ils sont susceptibles de favoriser la fuite des animaux, les arbres sont régulièrement taillés. 

Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures! ct. les autres dispositifs de Séparation auxquels : ils ont 

accès. 
-. Les montants des. clôtures sont solidement implantés au sol. Les grillages sont solidement fixés. Les 

* caractéristiques des mailles de ces grillages ainsi que celles des matériaux les composant, doivent être adaptées aux 

“espèces hébergées et empêchent les déformations du fait des animaux, pouvant amoindrir l'efficacité des clôturés et: 

des autres dispositifs de séparation. : - 
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* L'intégrité des clôtures doit pouvoir être vérifiée en permanence. 
Lorsqu'elles sont endommagées, les clôtures, les vitres et les barrières doivent pouvoir être rapidement réparées à 

moins que les établissements ne disposent d'un autre lieu d'hébergement pour les animaux concernés. 

Les parois transparentes permettant au public d'observer les animaux sont suffisamment résistantes pour ne pas être 

détériorées par le public ou par d'éventuelles attaques des animaux. 

Les clôtures électriques ne doivent être utilisées qu'en complément d'un dispositif principal permettant à lui seul la . 

contention des animaux dans leur enclos. 

Article 19 - Conception et surveillance des portes 

Les portes des enclos et leur utilisation doivent s'opposer de manière permanente à la fuite des animaux. Les 

animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne doivent pouvoir être 

ouvertes que par des personnes autorisées. : 
Les portes des enclos s'ouvrant du côté du public, doivent être, en permanence, verrouillées. 

La disposition des portes des enclos, doit pérmettre de contrôler la situation des animaux avant que ne soient 

ouvertes les portes pérmettant au personnel d'accéder dans ces lieux. 
Les commandes. des portes sont mises en place et utilisées de façon à permettre à l'utilisateur de connaître le 

résultat de la manœuvre d'ouverture ou de fermeture qu'il réalise. 

L'äccès du personnel aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux doit prévenir l'évasion des animaux et 

assurer la sécurité des personnes. En particulier, la pénétration du personnel à l'intérieur des enclôs et des locaux, en 

présence des animaux d'espèces considérées comme dangereuses, ne peut être autorisée par le responsable de 

l'établissement que si, eu égard au degré de dangerosité des animaux, lés risques encourus sont faibles et peuvent 

être prévenus immédiatement, s'ils apparaissent. 

Article 20 - Conditions de visite du public 

: Afin d'empêcher les contacts entre le public.et les animaux, un espace de sécurité doit séparer les lieux où le public 

a accès, des enceintes où sont hébergés les animaux, sauf si un dispositif continu de séparation prévient en 

permanence tout contact entre le public et les animaux. 

La dimension de cet espace tient compte de la nature, des risques à prévenir pour la sécurité et la santé des 

personnes ainsi que des aptitudes des espèces. 

Dans des conditions normales de visite, la mise en place de barrières ou de’tout autre moyen doit empêcher le 

franchissement de cet espace par le public. L'efficacité des dispositifs utilisés à cette fin doit être proportionnelle au 

niveau de dangerosité des animaux. 
Les locaux où le public a accès, sont correctement entretenus. et ventilés. 

Dans les conditions normales de visite, le public ne doit pas pouvoir se pencher ‘au-dessus des barrières et des 

autres dispositifs de séparation d'une façon qui présente un danger. ‘ 
Des dispositifs suffisants empéchent le public d'avoir accès aux fossés servant à délimiter les lieux où sont hébergés 

les animaux. 

. Les passerelles dé visites doivent faire l'objet de contrôles périodiques de. sécurité par un organisme agréé tous les 

3:ans qui précisera le nombre maximal admissible de personnes. 

Une pancarte doit indiquer le nombre maximal admissible de personnes pour chaque passerelle. 

L'exploitant doit mettre en œuvre tous moyens destinés à limiter les nornbre de personnes présentes au nombre 

admissible par passerelle. - 

Le public ne doit pas avoir accès aux clôtures électriques. 

  

Chapitre IV 

Prévention des risques de nuisances, d’incidents ou d’accidents     
  

Article 21 - Dispositions générales 
“+ 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation de 

l'établissement pour prévenir et réduire les risques de nuisances, d’incidents ou d’accidents. : 
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Les caractéristiques, des installations et du. fonctionnement des établissements. ainsi que les modalités .de leur 

surveillance doivent être définies de manière à permettre la prévention de tels risques. : 

Article 22 - Plan de secours 

L'exploitant doit établir un plan de secours dont les caractéristiques figurent en annexe III du présent arrêté. 

Le responsable de l’établissement est tenu de prévoir la présence permanente, d'au moins un membre de son 

personnel ayant reçu une formation de secouriste. 

H doit disposer d'un local installé en poste de secours équipé de façon à pouvoir dispenser les premiers soins. 

Un réseau de communication intérieur est mis en place et relié en permanence au personnel chargé de la sécurité. 

: | -Article 23 - Sécuritédes visites 

Dans les conditions normales de visite, le public est tenu à distance suffisante de tout lieu et de toute activité 

pouvant présenter un risque pour sa santé et sa sécurité. 

Dans les lieux où le public a accès et où existeraient.des risques pour sa sécurité en raison du non-respect des 

règles, des consignes de sécurité sont présentées de façon claire, compréhensive et répétitive. 

Sauf lors de visites accompagnées organisées par le responsable de l'établissement, la pénétration du public est 

interdite dans les bâtiments, locaux et allées de service, les lieux où sont stockés le matériel, la nourriture, les 

. déchets et les déjections animales. ‘. 

Article 24 - Prévention des pollutions accidentelles de l’eau 

Les produits de nettoyage, de désinfection et de traitement ainsi que les produits dangereux doivent être stockés 

dans des conditions propres à: éviter tout déversement. accidentel dans le milieu naturel et.tout risque pour la 

”* sécurité et la santé. des populations avoisinantes et pour la protection de l'environnement. 

Tout stockagé d'un liquide.susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols-est associé à une capacité de ré- 

tention dont le volume ést au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : : 

=: :100.% de la capacité du plus grand résérveir, : ‘ : 

= 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à à 250 litres, la capacité. -de rétention est au 

moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'éxception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- . dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

800 litres. ‘ : 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 

-des fluides. Il en est de même pour son. dispositif d'obturation quiest maintenu fermé. 

L'étanchéité du réservoir associé doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident devront. être éliminés come des déchets. Les réservoirs ou récipients 

contenant des produits incompatibles ne sont paë associés à une même rétention. . 

L'exploitant doit disposer des documents lui permettant de connaître la nature et lés risques des produits dangereux 

présents dans l'installation ; les’ fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de 

satisfaire à à-cetté obligation. 

A l'intérieur dé l'installation classée. autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très 

lisiblés le nom des produits et les symbolès de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à 

l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. ru Le. 

Article 25 - Prévention des nuisances sonores. 

Le niveau sonore des bruits en provenance de établissement ne'doit pas comprométtre la santé ou la sécurité du 

-voismage ou constituer une gène pour sa tranquillité. 
v. 
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Niveau de bruit ambiant-existant dans les 
zones à émergence réglementée (incluant 

le bruit de l'établissement) 

Émergence admissible pour la période 
allant de 7 heures à 22 heures, 

sauf dimanches et jours fériés 

Émergence admissible pour la période 

allait de 22 heures à 7 heures, 

ainsi que le dimanche et jours fériés 
  

  

Supérieur à 35 dB(A) 
et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  

. L'émergence est définie par la-différence entre le niveau de bruit ambiant lorsque l’installation fonctionne et celui . 

du bruit résiduel lorsque l’installation n’est pas en fonctionnement. 

Les niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent Léq. 

L'émergence due aux bruits engendrés par l'installation reste inférieure aux valeurs fixées ci-dessus : 

=: en tous points de l’intérieur des habitations riveraines occupées par des tiers ou des locaux rivérains 

habituellement occupés par des tiers, que les fenêtres soient ouvertes ou fermées ; 
- le cas échéant, en tous points des abords immédiats (cour, jardin, terrasse, etc...) de ces mêmes locaux. 

  

Période de nuit 
Allant de 22h à 7h 

(ainsi que dimanches et jours fériés) 

; Période de jour. 

Aïlant de 7h à 22h .- Périodes : 
(sauf dimanches et jours fériés) 
  

Niveau sonore maximal admissible en 

limites de propriétés . 60 dB(A) 70 dB(A)         
  

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier qui peuvent être utilisés à 

l'intérieur de l'installation doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênant 

pour le voisinage est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d’incidents graves ou d’accidents. 

. Article 26 - Prévention des nuisances olfactives et des émissions de poussières 

26.1 — Installations d'hébergement des animaux 

Les bâtiments des animaux doivent être convenablement ventilés. 

26.2 — Installations de traitement des eaux usées 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des eaux.usées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises‘ pour. éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions 

anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, 

stockage et traitement des effluents susceptibles d'émettre des odeurs doivent être autant que possible et, si besoin, 

ventilés. 
Les débris. organiques doivent être éliminés aussi souvent que nécessaire pour éviter tout risque de nuisances 

olfactives pour le voisinage. 

26.3 - Voies de circulation 
Sans préjudice des règles d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 

de poussières et matières diverses : 

-: les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.) et convenablement entretenues ; Fe 

-. les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

-circulation: | 

26.4 — Brûlage des déchets et des cadavres 

Le brûlage dés déchets et des cadavres à l’air libre est interdit. 
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Article.27 - Gestion des déchets. 

27.1 - Gestion des déchets : généralités 
Les déchets internes à l'entreprise doivent être collectés, stockés et éliminés dans des conditions qui ne soient pas de 

nature à nuire aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du titre I* du livre V du code de l’environnement. 

. Les déchets de l’exploitation, notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires sont stockés dans des 

conditions ne présentant pas de risque de pollution ou de nuisance (préventions des envois, infiltrations dans le sol, 

odeurs) pour l’environnement. 

Is sont éliminés ou recyclés conformément à la réglementation en vigueur. : 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, Le tri, le stockage temporaire, le conditionnement, le 

transport et le mode d'élimination des déchets. 

27.2 - Déchets banals. - 
Lés déchets banals non souillés par des substances toxiques ou polluantes (bois, papiers et cartons, verres, textiles, 

plastiques, caoutchoucs, terres et minéraux divers, etc.) doivent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 

. conditions que les ordures ménagères. 
Une estimation annuelle des tonnages doit être réalisée. 
27.3 “Déchets de soins vétérinaires. 
Les déchets occasionnés par les soins vétérinaires doivent être. éliminés conformément à la réglementation en vigueur. 

27.4 - Stockage des déchets. 
Les déchets produits par l'établissement et susceptibles de contenir des produits polluants doivent être stockés. à 

l'abri des intempéries, sur des aires étanches et disposant d'un circuit t de collecte des eaux relié au circuit général 

des eaux usées de l'établissement. ‘ 

Les déchets pâteux ou liquides doivent être contenus dans des récipients étanches, à l'abri des intempéries. 

“Quelles que soient les destinations des déchéts intérnes fermentescibles, leur quantité en stock, àu sein de l'établis- 

sement, ne doit, en aucün cas, dépasser une Sémaine d'activité. 

L'ensemble des déchets et résidus. produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux’ météoriques, d'une 
pollution des eaux superfi cielles et souterraines, des .envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et. 

- l'environnement. 

27.5 - Suivi de la production et de l’élimination des déchets. 
L'exploitant doit tenir une comptabilité. précise des déchets produits et de leur élimination. Ces informations 

: précisent; notamment, la nature et les quantités des déchets éliminés et les modalités de cette élimination et, pour 

les déchets qui ont été remis. à des tiers, les dates correspondantes, l'identité et. la référence de l'agrément de ces 

derniers ainsi que les termés du contrat passé. 

Articlé 28 - Espèces considérées comme dangereuses 

Des procédures écrites fixent les conditions d'intervention du personnel participant à l'entretien des animaux 

d'espèces considérées comme dangereuses. - . 

Le personnel habilité à cet effet doit avoir rapidement à sa disposition les matériels. de capture, de contention et 

d'abattage appropriés à chaque espèce ainsi que les matériels de protection nécessaires, tels vêtements, gants, 

bottes, lunettes et masques. 

En cas de danger, l'abattage d'un animal ne peut être effectué que s'il est de nature à éviter une blessure ou à sauver 

une vie humaïne. Cette mesure ne doit être prise que lorsque tous les autres moyens pour repousser ou capturer 

l'animal sont ou se révèlent inopérants. - 

Article 29 - Prévention des risqués d’accidents et sécurité. 

.29.1 Suivi des installations électriques 
Les inställations électriques. doivent être conformes aux normes et réglementation en vigueur. Elles doivent être 

maintenues en bon.état et contrôlées tous les trois-ans par un technicien compétent. 
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Lés rapports de vérification et les justificatifs de la réalisation des travaux rendus nécessaires suite à ces rapports 

sont tenus à la disposition des organismes de contrôle et de l’inspection des installations classées. 

Lorsque l’exploitant emploie du personnel, les-installations électriques sont réalisées et contrôlées conformément 

au décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l’exécution des dispositions du livre II du côde du travail. 

29.2 Moyens dé lutte contre l'incendie à 
Les moyens assurant les ressources en eau pour la défense éontre l’incendie sont constitués par deux poteaux 

d’incendie PI public l'un situé sur le parking et fournissant un débit de 170 m3/h à la pression de 1 bar, l'autre situé 

chemin de la Bécassière et fourni un débit de 90 m°/h.. Tous. deux situés à moins de 200 m du projet par voie 

carrossable. 

. La protection interne contre l’incendie peut être assurée par un ensemble de 20 extincteurs portatifs judicieusement 

‘répartis dont les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre. 

Ces moyens sont complétés :; ï - 

_ par la mise en place à proximité de la cuve à fuel d’un extincteur portatif à poudre polyvalente de 50 

kilogrammes. 
= par la mise en place d’un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2. à 6 kilogrammes à proximité des 

: armoires ou u locaux électriques. 

: Les vannes de.barrage (gaz "fuel, électricité) sont installées à l’entrée des bâtiments dans un à-hoîtier sous verre 

dormant correctement identifié. ‘ 

Les extincteurs font l’objet de vérifications périodiques conforrnément à la réglementation en vigueur. 

Doivent être affichées à proximité du téléphone.urbain, dans la mesure où il existe, et près de l’éntrée du bâtiment, 

‘ des consignes précises indiquant notamment : : 

=, le numéro d’appel des sapeurs-pompiers : 18 ; 

# le numéro d’appel de.la gendarmerie : 17 ; 

—::.: le numéro d’appel du SAMU : 15 ; 
æ=° le numéro d'appel dés secours à partir d’un téléphone mobile : 112, 
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de:sinistre ou d’accident de toute nature pour assurer là 

sécurité des personnels et la sauvegarde de l'établissement. s 

‘Article 30 - Information de l'inspection des installations classées. 

" L'exploitant est tenu'de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du codé de l’environnement, notamment à la sécurité ou à la santé des personnes 

(blessures infligées aux personnes par des animaux, évasions d'animaux, ‘etc.….). ‘ 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'administration, un tapport d'incident est transmis par l'exploitant à 

l'inspection des installations classées. Il précise, notamment, les circonstances et les causes. de l'accident où dé 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environñement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un. accident 

où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou à long terme. | 

  

  

Chapitre V 
Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins dés, maladies ”     
  

Article 31 - Surveillance des animaux 

” Les installations et le fonctionnement de l'établissement doivent permettre de } prévenir l'apparition des maladies 

animalés et des zoonoses et, lé cas échéant, d'en limiter la propagation. :. 
Les modes d'entretien ,et de présentation. au public dès animaux doivent permettre d'ässurer une surveillance 

optimale de leurs comportements et de leur état de santé, sans risque pour la sécurité du personnel." 

+ L'établissement est tenu de mettre en œuvre des programmes étendus de surveillance des maladies auxquelles sont. 

sensibles les animauxhébergés ainsi que de prophylaxie ou'de traitement de ces maladies." *: ° 
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Le-plan annuel de surveillance et de prévention des maladies établi par le vétérinaire sanitaire attaché à 

l'établissement ‘doit être réalisé en fonction des espèces présentes, des maladies les affectant prévues par les 

réglementations nationales et communautaires en vigueur sur des échantillons représentatifs des populations 

animales présentes. 

Toute suspicion de maladie réputée contagieuse mentionnée à l'article D223-21 du code rural ou à l'annexe I et le 

cas échéant I de la directive 92/65, ainsi que toute confirmation de ces mêmes maladies , doit faire l'objet d'une 

déclaration au Directeur Départemental de la Protection des Populations. 

Le responsable de l’établissement doit tenir à jour et conserver, pendant üne période minimale de dix ans, un 

dossier sanitaire renseigné conformément à l'annexe IV au présent arrêté. ‘ - ‘ 

Article 32 - Vétérinaire sanitaire de Pétablissement 

Le responsable de l’établissement doit s'attacher les soins d'un vétérinaire investi du mandat sanitaire instauré par 

l'article L. 221-11 du code rural, pour le contrôle régulier de l'état de santé des animaux. 

Ce vétérinaire.est également chargé, conjointement avec le responsable de l’établissement, de la mise en œuvre et 

du contrôle des programmes mentionnés à l'article précédent. 

Des visites régulières de ce vétérinaire doivent être programmées. 

Au cas où la prévention et le traitement des maladies de certaines. espèces nécessiteraient des compétences 

particulières, l'établissement doit bénéficier du concours. d'un spécialiste, apte à assurér de telles missions. 

Article 33 - Règles sanitaires à l'introduction :généralités 

Sans préjudice de l'application des réglementations sanitaires relatives aux mouvements des animaux, le 

responsable de l'établissement est tenu de recueillir toutes les informations permettant de déterminer le statut 

sanitaire des animaux qu'il souhaite héberger ainsi que de connaître, le cas échéant, leurs antécédents médicaux. 

Les animaux nouvellement introduits dans l’établissement, doivent faire l'objet d'un éxamen sanitaire et bénéficier 

d'une période d'acclimatation durant laquelle ils sont l’objet d'une surveillance sanitaire particulière. 

Les animaux dont l'état sanitaire est incertain, doivent faire l'objet d'une période de quarantaine. Lorsqu'elle est 

‘mise en œuvre, la quarantaine s'effectue selon un protocole précis préalablement consigné par écrit, faisant état des 

mesures et des précautions nécessaires à l'isolement des ‘animaux ainsi que des modalités de surveillance. de leur. 

état sanitaire. 

Les locaux d'isolement et de quarantaine doivent être séparés des autres animaux ct facilement lavables et 

désinfectables. 

Un tel protocolé doit également s'appliquer à tout animal malade susceptible de disséminer une maladie 

contagieuse. 

Article 34- Conditions de soins et premiers secours. 

L'établissement dispose de moyens de contention adaptés (filets, lassos, gants, fusil hypodermique...). 

Les soins et les interventions sur les animaux sont pratiqués dans des lieux permettant des conditions satisfaisantes 

‘d'hygiène. ‘ 
Les locaux réservés aux soins des animaux doivent pouvoir être facilement nettoyés et: désinfectés. Ils sont. 

entretenus de manière à prévenir la transmission de maladies entre les animaux qui y sont admis. 

L'établissement dispose du. matériel suffisant pour assurer les soins courants. ef lés premiers soins d'urgence aux 

animaux. Ce matériel est maintenu en bon état d'entretien et stocké dans des lieux réservés à cet effet. 

_Les médicarñents destinés à un usage professionnel sont détenus dans un local ou-un dispositif ferment à cléet sous 

la responsabilité du vétérinaire qui à en charge le suivi de l'établissement. 

Article 35 - Détermination des causes des maladies 

Les causes des malädies apparues dans les établissements doivent être recherchées. 

Dés analyses de laboratoires sont entreprises lorsqu'elles sont t nécessaires à porter un diagnostic: sur les maladies 

des animaux hébergés. 

Das le but de rechercher les causes de la mort ou dé déterminer l'état sanitaire des populations animales hébergées, 

les animaux morts, y: compris les animaux morts-nés et les avortons, font l'objet de. la part de personnes 

compétentes d'autopsies systématiques. 
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Article 36 - Conditions de réalisation des autopsies 

L'établissement dispose d'installations ou de lieux et de procédures adaptés permettant de pratiquer des autopsies 

sous le contrôle et la responsabilité d'un vétérinaire désigné par le responsable de l'établissement, ou atteste de sa 

capacité à recourir à un laboratoire compétent pour procéder à ces autopsies. 

Ces installations ou ces lieux doivent être nettoyés et désinfectés après l'autopsie. 
L'établissement doit disposer d'équipements spécifiques permettant la conservation au froid des cadavres d'animaux 

qui ne peuvent faire rapidement l'objet d'une autopsie. 

Article 37 - Gestion des cadavres. 

Les cadavres d'animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. 

Les cadavres d'animaux ne peuvent être manipulés que par des personnes autorisées et munies de protections 

suffisantes, 
Ils sont stockés. dans des endroits réservés à cet effet, éloignés des lieux d'hébergement des animaux et des autres 

‘activités de l'établissement faisant l'objet de précautions hygiéniques. 

Ces lieux doivent pouvoir être facilement nettoyés et désinfectés. 
Pour les cadavres de moins de 40 kg, il doit être prévu une enceinte à température négative (congélateur) en attente 

de leur enlèvement. 

Les animaux morts doivent être:énlevés par l’équarrisseur. 

Article 38 - Mesures sanitaires 

Les locaux, lés enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs 

contenant de l'eau à la disposition des animaux, doivent être maintenus dans un. état d'hygiène permettant de- 

prévenir l'apparition de risques sänitaires pour’ Les à animaux et les personnes. Les locaux doivent être nettoyés et s 

. désinfectés en tant que de besoin. 

Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés constamment les animaux, sont réalisés avec des 

matériaux pérmettant leur lavage complet. \ 
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l'espèce et les techniques d'élevage. 

: Les eaux résiduaires issues dés bâtiments d'élevage dés animaux et de leurs annexes (cuisiné, infirmierie.. > “sont 

collectées et acheminées vers des installations d'assainissement. j : 

‘Le responsable de l’établissement doit mettre en place des programmes d'entretien, de netioÿage et, le cas échéant, | - 

de désinfection de ses installations et de ses équipements. 

L'établissement doit mettre en œuvre des programmes de prévention et de lutte contre les insectes a les TONBEUrs, 

afin notammient de protéger les lieux où sont hébergés les animaux. 

  

L'établissement doit ‘disposer d'installations et d'équipements permettant le nettoyage et la. désinfection des : 

: véhicules et des cagés sérvänt .au transport des ‘animaux. Les eaux résiduaires de lavage sont collectées et. 

.acheminées vers les installations d'assainissément. 
Ces installations sonf situées à une distance suffisamment éloignée des lieux où'sont hébergés les animaux. 

Les personnels sont-tenus de respectér les règles d'hygiène propres à prévenir l'introduction, par leur fait, ‘de 

maladies au'sein de l'établissement. 
Pendant leur travail, les personnels en charge de l'entretien des animaux et de la préparation de l'alimentation, 

doivent potter des chaussures ainsi que des vêtements utilisés seulement à l'intérieur de l'établissement. - 

Des vestiaires doivent permiettre au personnel de se changer, de se lâver les mains et, le cas échéänt, en fonction des 

risques d'introduction de maladies au. sein de l'établissement, de prendre une douche avant l’entrée dans 

l'établissement. ; ï 

Les morsures, griffures ou autrés blessures infligéès aux personnes doivent immédiatement être signalées aux 

sérvices médicaux compétents. : 

L'état sanitaire des animaux, ayant causé des blessures aux personnes, doit être surveillé. Le responsable de 

Pétablissement: doit tenir à ila disposition des services médicaux concernés les informations issues de cette 

surveillance. ’ : ° | : 

L'ensemble de ces'informations doit être consigné dans ua registre tenu à disposition de l’administration. 
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Chapitre VI 

Participation aux actions de conservation des espèces animales     
  

Article 39 - Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par « conservation » toutes les opérations qui contribuent à la préservation des 

espèces aniales sauvages. que leurs populations se trouvent dans leur milieu naturel ou hébergées en captivité. 

Aux fins de contribuer à la conservation de la diversité biologique, le responsable de l’établissement participe : 

- à Ja rechérche, dont les résultats bénéficient à la meilleure connaissance et à la conservation des espèces : 

- à la formation pour l'acquisition de qualifications en matière de conservation ; 

- à l'échange d'informations sur la conservation des espèces ; 

- le cas échéant, à la reproduction en captivité, au repeuplement et à la réintroduction d'espèces dans les 

habitats sauvages. 

Les actions entreprises en application du présent chapitre doivent être compatibles avec les règles visant à assurer 

le bien-être des animaux ainsi qu'avec les activités d'élevage et de reproduction des animaux. 

Les moyens mis en œuvre par l'établissement pour se conformer aux dispositions du présent chapitre sont 

proportionnés à sa taille et à son volume d'activité. 

. Aintervalles réguliers, n'excédant pas trois ans, l'exploitant de l'établissement fournit au préfet Un, rapport faisant 

état des actions entreprises en application du présent chapitre. 

Article 40 - Échanges d’animaux 

Aux fins d'assurér le maintien de la qualité génétique des populations hébergées, l’établissement participe aux 

échanges d'animaux qui favorisent la géstion et la conservation des populations animales captives. H doit 

contribuer, à cette fin, aux activités des programmes nationaux, européèns ou internationaux d'élevage. 

Le responsable de l'établissement ne fait participer aux échanges que des animaux qui ne présentent aucun signe 

- clinique de maladie et proviennent d'exploitations ou de zones ne faisant l'objet d'aucune mesure d'interdiction pour 

des motifs de police sanitaire pour les espèces concernées. 

Article 41 - Partage des connaissances 

L'établissement doit contribuer, auprès des éleveurs d'animaux d'espèces non domestiques ou auprès des 

organisations intéressées à la conservation de la diversité biologique, à la diffusion des informations qu'il détient en 

ce qui concerne l'amélioration des techniques d'élevage des animaux sauvages en captivité, des connaissances de 

leur biologie ou des connaissances utiles à la conservation de la diversité biologique. : 

Article 42 - Conservation de cadavres 

Sauf s'ils sont utilisés pour les besoins propres de l'établissement en matière.de diffusion des connaissances ou de 

conservation, l'exploitant doit tenir à.la disposition des institutions à caractère scientifique où pédagogique les 

cadavres d'animaux susceptibles de présenter un intérêt particulier notamment en ce qui concerne les espèces rares, 

menacées ‘où protégées dont il importe que tous les éléments soient conservés dans les archives et collections 

patrimoniales. Ces cadavres ne doivent pas constituer une source de transmission de maladies à d'autres animaux 

ou aux personnes. - 

  

Chapitre VII 

Prévention des risqués écologiques     

Article 43 - Protection des espèces indigènes 

Les caractéristiques des installations et du fonctionnement. de l’établissement doivent permettre de prévenir 

l'évasion des animaux hébergés vers lé milieu naturel afin d'éviter d'éventuels dangers écologiques pour les espèces 

indigènes. Elles permettent également de prévenir l'introduction dans le milieu extérieur d'organismes nuisibles 

pour ce milieu, pour’ les espèces animales et végétales qu'il renferme, pour. les éxploitations agricoles dont le statut 

sanitaire pourrait être menacé, ainsi que pour la santé. des personnes. 

17/34



Les dispositions prises sont proportionnées aux risques présentés. 

Article 44 - Stockage des fumiers 

Les fumiers sont stockés dans deux bennes étanches, ils sont renus, dans les meilleurs délais, à un établissement 

spécialisé dans le traitement des effluents. 

La rotation des bennes ne doit pas excéder un mois. | 
Les fumiers ne peuvent, en aucun cas, être utilisés pour la fumure des cultures maraîchères. 

Article 45 — Prévention des évasions d'oiseaux 

L'éjointage des oiseaux laissés en liberté peut être pratiquée afin d'éviter leur évasion. Lorsque des oiseaux sont 

présentés en vol libre au cours de spectacles, les animaux doivent avoir reçu un apprentissage suffisant assurant 

leur retour. 

  

Chapitre VIII 

Information du public sur la biodiversité     
  

rie Article 46.- Sensibilisation du public. 

L'établissement doit promouvoir l'éducation et la sensibilisation du. public en'ce qui concerne la nature, la biologie 

des espèces et la conservation de la diversité biologique, notamment en fournissant des renseignements sur les 

espèces exposées et leurs habitats naturels. 

L'établissement doit fournir, au minimum, les informations suivantes au suj jet des espèces présentées : 

-_ le nom scientifique et le nom vernaculaire de l'espèce ; 

- . les éléments permettant d'appréhender la position de l'espèce dans la classification zoologique ; 

-: la répartition géographique ainsi que les éléments remarquables de la biologie ét de l'écologie de l'espèce 

dans son milieu naturel ; 
- le statut de protection de l'espèce, les menaces pesant sur sa conservation et les actions entreprises. 

De plus, l'établissement doit. fournir au public.dès informations sur des thèmes généraux à caractère biologique ou 

. écologique lui permettant d'appréhender la diversité biologique et les enjeux ou les modalités de sa consérvation. 

L'environnement ét les milieux de vie des änimaux dans l'établissement doivent contribuer autant que possible à 

l'information du public sur les espèces exposées et leurs habitats naturels. 

Les informations délivrées au public; présentées de manière claire et pédagogique, doivent être validés 

scientifiquement. Le cas échéant, le responsable: est tenu de faire valider leur contenu par des personnés ou des : 

organisations scientifiquement compétentes dans les domaines abordés. 

Article 47 - Public scolaire 

Lorsque l'établissement accueille des groupes scolaires, l'exploitant établit, le cas échéant, en collaboration avec des 

enseignants, des programmes d'activité et des documents pédagogiques à à l'intention des élèves, adaptés à leur’ 

niveau. scolaire. ‘ ‘ 

Article 48 - Spectacles et animations 

Les spectacles ou les animations effectués au sein de l’établissement, avec la participation d'animaux, doivent 

contribuer. à la diffusion d'informations se rapportant à la biologie de ces animaux. et, le cas échéant, à la 

conservation ‘de leur espèce. 

Article 49 - Interdiction de vente d'animaux 

Il ést interdit de vendre ou de proposer à la vente aux visiteurs des animaux hébergés dans l’établissement. 
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Chapitre IX 

Dispositions générales à caractère administratif.   

Article 50 - Respect de la réglementation du travail. 

Les conditions ci-dessus ne peuvent, en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à l'application des 

dispositions édictées par le livre IF du code du travail et des décrets réglementaires pris en exécution du dit livre, 

dans l’intérêt de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient être 

régulièrement ordonnéées dans ce but. 

Article 51 - Contrôle de Padministration. 
» 

L'exploitant doit permettre la visite de son établissement à tout agent commis à cet effet par l’administration. 

: ° : . Article 52- Droit des tiers 

Les-droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

‘ ‘ | Article 53 - Délais de prescriptions . oi 

La présenté aütorisation se trouverait périmée de plein droit si l'établissement était transféré sur ün autre 

emplacement ou si son exploitation était interrompue pendant.un délai de deux ans. . : 

Article 54 - Cessation d'activité j 

Lorsque l'installation cesse. l’activité au titre de laquelle elle était autorisée, l’exploitant doit en informer le préfet 

‘au moins un mois avant l’arrêt définitif. La notification de l’exploitarit doit indiquer les mesures.de remise en.état 

prévues ou réalisées. 
En Cas de cessation définitive d'activité, l'exploitant doit remettre le site de l'installation dans un état tel qu il ne 

s’y manifeste aucun-des. dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement. 

En particulier : : 

- tous les produits dängereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 

installations dûment autorisées ; 

- ..les cuves ayant contenu des produits susceptibles de. polluer ‘les “eaux doivent être à vidées, 

nettoyées, dégazées et, lé cas échéant, décontaminées. Elles doivent être, si possible, énlevées, 

: sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées et semi-enterrées, elles doivent être rendues 

inutilisables par rémplissage avec un matériau solide inerte ; 

- - le placement dé l’ensémble des animaux vers d’autres parcs zoologiques doit être réalisé. 

-. L'interdiction ou la limitation de l'accès’ au site. , 

- La surveillance des effets de l'installation su l'environnement. 

Article 55 - Modification ou extension des installations 

Toute modification envisagée par l’exploitant à l’installation, à son mode d’utilisation ou à son voisinage et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation doit être portée, avant 

:_ sa réalisation; à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
Par conséquent, il est interdit, à: l'exploitant de procéder à l’extension de son établissement et d’y apporter des 

modifications de nature à en augmenter les inconvénients avant d’en avoir obtenu l’autorisation administrative. 
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Article 56 - Notification de l’autorisation et information des tiérs 

Les droits des.tiers sont expressément réservés. 

Faute, par l’exploitant , de se conformer aux conditions sus-indiquées et à toutes celles que l'administration jugerait 

utiles de lui prescrire ultérieurement pour la protection des. intérêts visés à | Vartiele L.511-1 du Code de 

PEnvironnement, la présente autorisation pourra être rapportée. 

L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition. 

Une copie de cet arrêté devra, en outre, être constamment tenue affichée dans le lieu le plus apparent de 

l'établissement. 

Le Maire de LA TESTÉ DE BUCH est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant une durée minimum 

d'un mois, uri extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, en faisant 

connaître qu'une copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à la disposition de tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins de la Direction des Territoires et de la Mer ét aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux du département et sur le site de la Préfecture de ia Gironde. 

.Article 57.- Délai et voie de recours. 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

T1 peut être déféré à la juridicfion administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 

leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients: ou des dangers. que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article E. 

511-1, dans un délai de un an à:compter de la püblication ou. de l'affichage désdits actes. Toutefois, si la mise en 

service de l'installation n'est pas intervenué six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de 

recours continué à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. ‘ 

Article 58 - Exécution 

la Secrétaire Générale dé la Préfecture de la Gironde, 
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

le Sous-préfet d'Arcachon, 

le Maire de La Teste de Buch, 

- l'inspecteur des installations clässées de la Direction Départementale de la Protection des Populations, 

et tous es agents sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur 

sera adressée, ainsi qu'à la Madame COUTUTIER, en sa qualité de de Gérante de ZOOLAND PARK DU BASSIN 

D'ARCACHON. . . 
: : :. Fait à Bordeaux, le HS MARS vu 

E PREFET, 
eût ie rétet, - 

  

Isabelle DILHAC 
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ANNEXE E 

À la cnisss, es constones de sééurité ace afficlèles Elles sont répétées plusieurs fs pur ke 
pure anrdles gras Heu | 

    

ORATRES D'OUVERTURE : 
  

D'avell à septembre, ouvert tous Len fours mous fnterrupiion de 10H à 19h 
Doctobre nine, ouvert ions les meréreke, sonedis, dimanches fours dés, Et dura Les 

- Facanées scolaires see) de 1e ti ER 

  

nafamment toutes les consignes de sécurité dont la liste euêt à 

Me ous franchir les barrières de séceriéé cine pus courir sur x pol 
Ne pis jeter de cailloune sur lee anime 

s Ne pas crier 
= Respester Les clèturss 

.7 Ne pus arragher les ranahes, pe pos drama a ir, pins li ue 
“cnetuilaiies 

=. Népes marcher pes mis 
. Lire atetivement fs peaux ifamantian indique es conunes à reapcctr devat 

“ésiis prenant qui danger . 
: Enter d'asseoi Ke ef sur les aire de sécurité ou sur es nas élit es 

énolee, 

- Ne pas pénétrer dans les losae de services 
EN pas Emtroduire dns Féblissement des ane, des chez ou poduis danger 
- Lex postes de mile ou inseuments eonares sont lsteslite 
= Tan enfant dé ina de LE ans dot Etre accompegné, nous déctinons toates responhtliée 

en ous décident ai Fecfant n'est pee sommeil 
Nous vous déandans de sé pas donner dé nourriture aux animaux en dehors de ée que vous | 
Hours en es à laninés pop sorn proue fon les animes sauf les cemieanen] 
- Néeter pas les poches eû plastique dures les énclos, la vie des animaux peut an dépendre 
= Nous alive vote attention aur le respect dés afimags st des dangers qu'ils pétue re 
dééiger de mort si vous ne respecies pus Be consipnés de site| 

Les visites Qué 2 mélent en infraction avec le présent réglement ati qui se à donent PF. 
suite eux injonvtions du personnel 4 exposent à être mais en demeure de quétter Rte 

| Des chaine onclit in punmemn “Véanger défasc de Haicis dca ‘his de 
gécodif" ext mentionné, L'entrée pieipale, Fentée nous ler accaise d'ours st les nccès de 

abcvise sont Éecmés pur des portails culennies. 
Pour les animaux dangereur, entre Es son ascesdihlé an publie et Es pue cefrieuce 

de la clame des enclos, un espuee de sécaité dune largeur de 1.40 mi est prévue af 
d'empécher tout coniset enére Ke publie ex l'ami 

! Four les premiers kecoure éventuels, oument digues de infemerie afin de 
dispenser les sois menés aux perse en cas durcident 
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‘Toute permonse emplorée au son doit observer es présentes directives qui om pour F but 
l'asrément des waters, le Wen dire des animaux, le sfcurité de ions 4 La enegius des 
insinilubons et des aime, 

Toni le personnel du 200 doût porter vo badge avec son mon et an guedifientioe pur être 
identifiable quand Le pare ent ouvert an publie. M le porte en pemmanenee a lui pour se 
léger uoprés des vieitours scquels doit rappeler au bescie l'observation du réglement 
intérieur du pare. 

* Fendant les heures de service, l'ensrldé du personnél participe à la surveillance duns 
. T'enveinte du pa veille épelement au rapect du réglement qui est affiché aux entrées ét à 

* dééférent endrniis du ue, etaient aux révisions : 

-Hepe Fret es bartiéees de sécurlél elite pres énuri sut lepuet 
- Ne pee jeter de caifloux qu Les antsaux 
= Ne pee crier 
-Resgooer les citunes 
2e pas armcher les branéhes, ne pas endommager les ares, es plantations ainsi que les 
aladons. 

- Repas marcher pieds aus 
 < Lire atontisement les panneaux diebsseation indiquant Les evslgnes $ rapectee devant be 
enclos présentant un danger 

- tenbstios d'asmolr Les anfents sure barrières de sécurité au eur Rs mures limitant Les 
enclne, 
- He par pénéèrer dans les locaux de services |, 
-Ne pas inirodubre dns l'établissement dés mones, des bete ou prochaite dangeeus 

L. » Lés postes de radio ou inerte sanares sont interdite 
= Tout ent de moine de LE ans doié dre soccmpagné, nous déclitons foudes esponsabilités 
en ess d'enchdlent a Fenfiat nest pas srenmpegné 
- Nous vous demaeons de ne pas donner de sourditure ox andre en dehors de se que vois 
trenveres en vents à Poatiée 
«Me jeter pus les aoches en phasique dans les enclos, Ja vie des entmaee peut en dépendre 

| Les poracnnes en nfastion som abordées poliment mais fermement. Dans les ces genes diles 
ae à 1 ec 4 agoat une pas & hou du ét 1 ages 

directement à la police. 

Le service de surveillance ne consiste pas seulement à se promèéner passivenent dans le pars, 

r activement viséleurs etanimans, sens pendre.de vue que le publie. ef surtout 
lez enfants, peuvent cnmetire dés acte déraisonnables, + Lo Sgen por eee et pour ex 

  

. ARTBUX. 

Le personnel contribue à le propceié da parc en ramnssunt lors de ses déplacements à 
_ stésieur du pare, les papiers ct objet dvess qu'il iaurve sur sun cantine 

La fuite conbre les corps Mages pour Les endmanse flous, FE de fer, sgrafes, éclss de 
rene.) doit être été sans reféche dans Pimérés des animer. 
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Le premier travail du signent un svreies est le repérage des animaux qui pour &re 
malade, Î'oréviende immédiatement sun enértens. 

Les eoins ne sant pas temdaés avec la distibution de Es aousiqure, dé la badssne eleves le 

seddyage Tous fs joue 1 fout épalesent contrôler et enlever les eccments, vérifier les 
Éetallations wchniques fehslscr, afration, Sactlanenent des joctes et brappenl. 

Les alimente sont préparés dons la ceine, Chaque solgneur distribue de qui à été préparé 
. pour chngue sipèce El devra digneler & son supérieur les basains quantités et rafusier les 
tuans C'est le sde chef anietsber qui set responaaldle de 18 quantité de nourriture à 
distribuer. Le netoyage des auges el des ebreuvairs ft part du tail aride des 

sépare. 

  

: Habitats, enclos, recours, ainsi que les caisses de transpert une his vide, sant à etage ét à 
déciisstes de gate et aeit pas seulement au moment de Briatulaction des amie. Les 

cuisses seront nétiéyées eur la chape éme qui est reliée ani réseau d'asssinissement ÉtBr ui 

produit baclériende, fngieie et rircléle ei rinebes au karcher 

“Île doivent préilablement être éonités pour déceler toute présence d'objets dangereux 
pauant blesser l'animal d'une façon ii duré aires. 

Les tem ecéousés dans un habitat, un enelos, un parcours on sur une caisse dé trésaport, ne 

peuvent dre conddérés comme teemirés que lorsqu'un contrile sévère a révélé qu'il ne reste 
dé clous nf vis ef GE de ee out autre débole de mañial dress,  véiéiéss en dene tongs le 
résistance des installations & ls fraction ou à la pression que les animaux semient capables dé 

    

leur fière subis, La vérification des installations dut se Haies tous Les dis avant de suctir que. 

Art, 

De mé que l'on mowrrié les animaux, touêes lex semnes, l'équipe de maintenance, vérie 
el graine pond et asvures et autres parties iécanlques des inatllations Lés soigienrs ont 
émaement dans leur dumper un amie de cégrppant et de guissagr CIO) pour 

  

Eu dite drconstnee de pernnel sespacis ét fait respstes les cousines et TMREUTES sde 

Sur prèvuiss. 

Lors d'incidents grüvés pouvant provoquer ne penique panné à publie 6 à épebatst ui 

certain danger (par exemple érasiqin d'un animal], la déreétion est à prévenir par dolkie allie 
ire 

dongerse garde : personnel dun 

  

Tous es sages et I direction communiquent par tie wikis, Bu eus de danger, de 
sou gts son tévail pour se tordre le ph rise peste a le ben gi me 66e 
de prenne, 

ct En attendent Ge “intervtitn. ke vides sul Émis de la os | 
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ne shit d'insnilée es à cpaler à fa dectens ser lite allie que aferte les sapeurs 
HLISL Le nulles act & éloigner du fever incenis qui el à celte auee Lee 
positios Le perennel Svioue le publie par les muets de suomi du don. 

    

  

Love de rue, gasle qu'ils sent, endoulés dans ui RQ pcs qu emélos, ke metres 
de sécurité, gui s'imposent dans chaque ces nuntieulier ont udifer ds srduundes par le 
chef animalier fonciers 

SOU y à pheteure hitmtes gel iturdiennent des uns faune quelle qu'elle soit deu 
manpahéions danpersiess art tndours coonées par le chePanimalie foupesitiie 

Feu m to et tant partioufiéremnent a moon de changement d'encles, le poineipe de ki 
soiéé dunble est à mette en eee, d'est à dre qu'un émet qui nssit à s'échapper de 
F fendlesté où il ae tenté dit trous. en pis an foetus dans nt Br car at nues lenrié 

ë sngEnent d'encles, eds done lmner et sure pores et fées et ant 
Robes des lencios où Poe suc ineallé, Les accûe ant fee & cudense lt 

_ Es pers nnel posséde ve Glef} 

    

  

   

   

    

Aus ou me femme pus sb ent portes, Entrées ie sante en pus four fenetre, Le 
asipulnt ane tuppe à dise dE fut dif regarder le tape qe l'on atome 

… éféciér aux consfquenres de Paremes de bmp à est ane ecvur au posais ce qu 
se bre derrière. 

Dénigue eus dent ne spontané par le direniens fespacitainst oo be chef inimelier foupenthtire) 
- RÉ are breparea tie dr transport de entreuus darueeans. 

    

L és de péedinr ans ha Barnes, lee sipnenrs é'assucent dé Re prsenes des ait dns | 
leur pure: 
LE avant de rénérer, les sons s'aseurent qu'aucens anisel n'est présent dns Le omulair de 
ere dans laque) Ie as nd 
# Fe ieneue peuvent RES engager et tirer In porte dénière eur : È 
4. “aerent que les oder des nie spl sent sienchés : 

    

   ii géeurs séifent enf que les iragpes de commadication éme Loge sit 
creme lemées et qu'ancun ul Peel présent dons une boue qui sé Hi est pus 
dcetine: 
7. les anéineurs peuvent alors unir le eadens de În tags of l'animal. déposer ke 
rdionslimentaènes, pois référer Biporte aénal que Le oadense. Hépélent Be sie d'uérations 
ur cheque Bag ci sgre unrrqné : 

BE. les misvene meuvent diese mule ls irpue de ste d'une les pour v Mises remises 
   

Venboal, He pnment tape et le endenas une faëe l'animal reiré, fe répéent Fopéreion 
pour hsque mi Rene acenpent que à Pre aude loge à La fie; 
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M ant de quéter de fétime 
les trappe sont cnrrectement cadenesées a que fous fee ads sous rotule à Rose glace 
FSpReive ; 

ik en itiéent le itrment, es soigreurs reféement ls porte # entrée et enelenclsent Es enlenne. 

Bardedes anirme retenue de la lpqne : 

Tom les jou : 

À: vent de pénétrer dans le fanerte les sdoncars d'asares qu'au anlmel es grisent 
dans Re omdode des series dns lequel 11 s'anmebtent Æ s'enmaser et dnenté ls poste derrière 
BE : 
3. avast tente chose, ke scneurs dasrent de lu présence des antrnes dans leurs kiges et 
érifient que le ttalité des ponte dés sorviscs des lnpes sont Sonechement casnenées 
Same de sortie, las saipaeine poinnent sn pasiien ef des cnéeres.et ls perde avec ce 
pour este des onipuialions : ds s'assrent de linitaté des caciunes des eoniemdionre 
subôdours, Bon Si des clétuses des Blues de le utwfalinn éarbres tombée, bronches 
dangereuses) netevage des Gites FaRassemt les scifée de nefiemneut, eralient si 

| saesassent b &s pr es 

    

   

  

jar ls ct  déréère à 
: es exiGneurs véificet cafin que les pes de coriniméiee amère Is hs sort - 

é sement fenaéés si dé sine seine ns Ën  luge ndjagonie : | 

   

F e quitter te Kétiraent, des à pneus w "assurent que a toislité des EHÉes de senins 
Hot cometement Fenes à seras, 

Ÿ 

Htsventon dans l'enchos: 

Eules se rédisent une Gés tous Les animaux ratés, où avant leur auûtie Le mate Les 
satoneus coll duss be héébnsent seen be nreddars ble, De vérifient que es culonss de 
choque loge sont fm, eù que cha amiragl coca La lon qui bn est alles Île vérifiant 
que doutes les brappes dé sactle sont correniement fomes : . 
2. He peuvent alors réndteer dunes lenclos: 
4 les scigneurs eflecruent ds tache révise él quittent Fenglos : 
3. He veillent hi caecmeser conmetemers les lieues de Pancioe : 
5. ls sonie des anitenre peut clos suivre La procédure prévis per B potie “Hsabie, des 
Center métaunge des loges & 

      

litermention des Les loges aus es anis Rens : 

| 4. la rentiée dans le itimient affésiue selon le paniers défie : 
2. pus avoir vértée la fesmeere des trunpes, bee soigreurs Bit par lanost dan! lb lige 
ensure à Ke sienne, ae cle set posait danse la does aufesniesde Fngon à laser dre tape 
“ide erire Mardenal et foi Île méviféens que Panbnanl eat espere Hueaé Et que lès pes 

RE 
des signes te peuvent centre les loges que quan tous Rs imnpés sat Fénnées : 

6 Heéféenent le sndoss de hi lge homédieement ancès en dire son. Avant die fete da 
Hurere, de 'ossinent que ln Rutité des pores ait calenansées : . 

  

   

  

1, Les ane s'assneent que Es habité des portes de seule ci one pes : 
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di parte d'entrée & culense, La ebcf de 
Es peer 

    

5. eût gitant Je Rétiment, Les sodunens mel 
Binsent ne doit pes dre miss en Hoebe sais À 

LH    

Le personnel ennui d'un vedinite pour se changer et esdéler vue sens de tn et des 
chauenes défie de br tune de ville He patent pensée unes dkche évté de quitter 
fur éreail. } 

ji 
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EL AN DE SECOURS 

  

Hong : 

FALERTRR : 

Le comshihet: 

= Arertit du danger pue taléemallie le perse, | 
Météo direieurdcnpaelftieet on ke resemahhs animalier depacibenes 

Le beat Fa gtrantel 

“ Apple hs fes pages au ot Rips ne 17 
opel le SAM as 15 bles 

1 pénérdisée, 

-  Fésoae ae sais Rene pes 

  

   

Le drecheir fossiles re animées fenetre ondes den és ja présent 

sur ke pareil 

- . Cie Pinlonaon de suite Hinmers le pure, Éent de personal qui fathees le polie. 

SEVACURR : 

Le directeur (eapaciiire) de le rrencnentée artmfier fenpaciraiset 

= Grnnios Févasnsies die cb vers les sortlos die sauté 
La publ sé D Spas pt perte sé par es ares dre qu 
sont ane noires de 8 

A CONTENER MATTER 

= Lili l'entiscteur disponible déve sa ane. 

Pet agades par autre emphnes dis ago poeme par telle malien 

2: Léise Pdiniteur de renfort amené lost ffet 

Le directeur fespauitaies on ë able sale fspucite) 

2 Cnondonne les ef fe maitrise du a dns d'attente des prenpices. 
< " Jifisras lehuseon {la pére de te fn dater 
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= Psfheme Le parennet de de denale d'évacueléeur de publie. 
Dane au dates ke movies de pre 

7 Lance le Hahn aéréralise 

Fu ie danont diperee 

LALBATER : 

      

er toute porcene  priiiité, 
&f grécisenit déquel antaal Ë s'agit ete sa fculéion sur le se 

  

“ Tenear: joignable rte wailie 

Le fans le phenes : 

  

- Appelle ke BAM au Fi hat ue. 
= nee de Je ituatéoun be diesienr où le nponeahle ssimabier st danse Ferme pherlisde. 
= Dornmeds sex cdiens la feneetars du pans, 

- Apesllé Les pompiers sa LE a la poliée a FT em précisant quel anémat et quel type de danger 
 Hiesu 

Le énecta fenpatinins) at ë aps nb tps 

Cgni F ifomrmetion ah pérelés travers le pars park ts pol 

3 CONFINE : 

Le directe isapaeires 4 E rpubl é snilier Leapaclire) i 

= Chesniss | iporflaenent ee fs aûr de publie et du pasnnel: Li rene et our cout fers ile 
“pre pranible d'aller dns tue lee direstian. : . 

    
Four le pie qi D SC 

+ HÉent es pot confiege & publiera Bou aie. Les nets des Bacves sue des puce fsanment. 
‘re pour conter le peblés Le pores dé montrer les anis dans leurs bétmentx et cenirir © - 
aa publie les epeloe afin de Les sufenmer dedans LS seront ne pda pay les gilles, le Fhue e se 
Éeene pue pu rires, 

  

7 FÉVACURE 2 

  

Es denteur fepaiire) os le reponentée arrnulir forges ! 

Pour be polie al d'est ges dns Li mode air ex faite 

« rie éd le pa pra ve sde | ï   ÉMAAITRISER 
LT i - 

La déscvéeur feapasiain).au fe resomenhe familier deapastisies 

  

7. Récopée fecériel de méutrabisntéon ip est cas alans salle pré die bloc cpémiiine | ' 
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s  Hectetise l'aninul Selce fe danger Panmat sers soit capherd, nenbnfieé aves des acedhiaouss 

SAS. 

La dieu fospecibsine) où le respematle animalier eupariniost 

- censure. 
“Créée le atite <i nécesenire, 
= often he bang le li Piten 

Lechacses fn d'aleter be pérenbs : 

… Hine les aires anirellre de la fete dP'évannehens du polie de rorinel. 
Fe Demenie vus auites ln sureté de pas. ‘ 
ec Éases be fn d'alurne piniratiée. 

| SCENARIG BLESSURE OÙ MORSURE. 

- El oui de bléaure ou dé mène, Er persoene soin demon par lex poigiieré 
ce. Lféiat enbatre de l'asiend agé canal fes Bliss sert senlfé-et-conatqné dans an cegare 
hs depodtion de ladenatmton. 
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Le désir sanilate sien les afonratans sean : 

    

ee BTE ” coordonnées dualéineie canal aftaché à éiablscanentahé que & 
ecmple endlu de ss vies 
Le soribre danimaux de chaque sspèon présents dans lééemen, axée leaten 
de leur êce s'ilest connu, | 
L'enifédion des autiaux sion los rhces an vueur, -- . 
les eus de table apoarce dans Mbieen #ampté parlant fa quaranéaine, 
Pecementou lheinatton des antaus site iméements admise. 
Fe Houliale das enamene sangules oi de fus autre proidure dagnolique sons 
dors oblesement | 
las programmes de surraillasce at de aécention des males at lsée feuilles : 
DE # 

ÉSprs le ane mére 

  

ns qui cntonrne fe nolraux drités dune fétabissement où veus la unique, ae 
dome mess à Fa Farsput alé irébdde. soi a mean de la tirée au de 
ur dépot. : . 

7 

bas des atatens pral mérten de loue ls atibaus mets dune PÉGÈR FSSemant # 

Le doser content ee ardomnancse pacte par ae aléas pur Édiabon de 
HÉdRemos, 

“Adolf être ben fie manière cite et enannée, sacmettant à Bparéhener mollement 
fi Hique de Fétet dé El   

; 

bé de chacun des ani ou des groupes d'animaux hébergée, 
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